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Résumé 

On range volontiers la revendication mauritanienne sur le Sahara espagnol parmi les 
sous-produits de la rivalité maroco-algérienne. Cet article propose de renverser la 

perspective. Exprimée par Mokhtar Ould Daddah avant l’indépendance, la revendication 
mauritanienne se formule très tôt, presque parallèlement aux développements 
opérationnels de l’irrédentisme marocain, mais selon une logique différente : défensive 

plutôt qu’expansive. Elle neutralise la menace existentielle du « Grand Maroc » et déjoue 
les contestations intérieures pro-marocaines en inscrivant le pays dans une généalogie 
bidhân1 précoloniale. Les Accords de Madrid du 14 novembre 1975 ne sont pas 

l’aboutissement d’une diplomatie d’opportunité. Ils consacrent, et finalement piègent, un 
édifice symbolique vieux de dix-huit ans. La démarche, qui se situe à l’intersection de 
l’histoire des relations internationales et de l’histoire politique, repose sur une relecture 

critique de la bibliographie existante, sur l’analyse des écrits et discours de Mokhtar 
Ould Daddah, ainsi que sur la mobilisation des travaux récents qui renouvellent la 
connaissance de la Mauritanie post-coloniale, parmi lesquels ceux de Camille Evrard, 

Francisco Freire, Erin Pettigrew et Riccardo Ciavolella. 
 

Mots-clés : Mauritanie, Sahara occidental, construction nationale 
 

 
MAURITANIA AND THE GENESIS OF THE SAHARAN CLAIM: 

NATION-BUILDING AND TERRITORIAL IMAGINATION (1957-1975) 

 
Abstract 
Mauritania's claim over the Spanish Sahara is commonly read as a by-product of the 

Moroccan-Algerian rivalry. This article reverses the perspective. Formulated by Mokhtar 
Ould Daddah before independence, and predating the operational developments of 
Moroccan irredentism, the Saharan claim functioned, for the emerging Mauritanian 

state, as a constitutive matrix. It neutralised the existential threat of the "Greater 
Morocco" project, it defused pro-Moroccan domestic challenges, and it inscribed the 
country within a precolonial Bidhân genealogy. In November 1975, the Madrid Agreement 

was not the culmination of an opportunistic diplomacy. It consecrated, and ultimately 
ensnared, a symbolic edifice eighteen years in the making. The approach, situated at the 
crossroads of the history of international relations and political history, rests on a critical 

re-reading of the existing scholarship, on the analysis of Mokhtar Ould Daddah's writings 
and speeches, and on the mobilisation of recent works that have renewed our 

understanding of postcolonial Mauritania, including those of Camille Evrard, Francisco 
Freire, Erin Pettigrew, and Riccardo Ciavolella. 
 

Keywords: Mauritania, Western Sahara, nation-building 
 

                                                
1 Le terme Bidhân (litt. "les Blancs" en arabe hassaniya, par opposition aux Sudân) désigne les populations 

arabophones de tradition maure peuplant la Mauritanie et l'espace saharien occidental. Sur ses usages et 

stratifications, voir Abdel Wedoud Ould Cheikh, Nomadisme, islam et pouvoir politique dans la société maure 

précoloniale, thèse, Paris V, 1985. 
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INTRODUCTION 
 
Le 14 novembre 1975, dans une 

discrétion calculée, l’Espagne, le 

Maroc et la Mauritanie signent à 
Madrid l’accord tripartite qui livre le 
Sahara occidental à un partage entre 
Rabat et Nouakchott. L’opinion 
internationale y voit surtout le succès 
du roi du Maroc, Hassan II, porté par 
la Marche verte. La Mauritanie y figure 
comme un acteur d’appoint, embarqué 
dans une opération dont les ressorts 
lui échappent, opportuniste ou résigné 
selon les analystes.  

 

Cette lecture, largement diffusée 

dans l’historiographie de langue 
anglaise comme française, a une 
conséquence qui mérite d’être 
interrogée. Elle évacue de l’analyse la 
profondeur historique propre de la 
revendication mauritanienne, et avec 
elle, ce qui se joue à Nouakchott entre 
la fin des années 1950 et le milieu des 
années 1970, c’est-à-dire un 
processus de construction étatique 
dont la revendication saharienne n’est 
pas l’accessoire mais la pièce 
maîtresse.  

 

La littérature sur le Sahara 
occidental s’est surtout construite 
autour de trois lectures : la diplomatie 
marocaine et le projet du « Grand 
Maroc »  (T. Hodges, 1983 et J. Damis, 
1983); le rôle de l’Algérie et 

l’épuisement du colonialisme espagnol 
(K. Mohsen-Finan, 1997 et D. Volman, 
1993); enfin, la chronologie 
diplomatique du conflit (M. Barbier, 
1982).  
 

       Ces travaux demeurent essentiels, 
mais ils laissent souvent la Mauritanie 
dans une position secondaire, comme 
si Nouakchott avait seulement réagi 
aux initiatives des autres. C’est ce 
déplacement du regard (C. Evrard, 
2014/2, p. 47-62 et  F. Freire, 2014, p. 
425-441) que cet article propose 

d’opérer.  
 
 

Dès lors, comment un État 
fragile, encore contesté dans son 
existence, peut-il faire d’un territoire 
extérieur le moyen de se construire lui-

même ? 
 

Cette question, à la croisée de 
l’histoire des relations internationales, 
de l’histoire politique et de l’histoire 
des imaginaires, engage une relecture 
de la séquence ouverte depuis le 
congrès d’Aleg jusqu’à l’accord du 5 
août 1979. La délimitation 
chronologique appelle une précision. 
L’année 1957 marque la première 
formulation publique, par Mokhtar 
Ould Daddah, d’une vision 

mauritanienne tournée vers le Sahara 
espagnol, notamment dans le discours 
d’Atar du 1er juillet 1957.  

 

Cette prise de position précède le 
congrès d’Aleg de mai 1958, qui lui 
donne une portée politique plus 
collective. Quant à l’année 1975, elle 
constitue l’autre borne, car l’avis 
consultatif de la Cour internationale de 
Justice du 16 octobre, puis les Accords 
de Madrid du 14 novembre, consacrent 
diplomatiquement cette revendication 
par l’attribution du Tiris el-Gharbia à 
la Mauritanie.  

 

Les événements postérieurs, 
notamment la guerre, le coup d’État de 
1978 et le renoncement de 1979, sont 
donc abordés comme les conséquences 
d’une matrice construite entre 1957 et 

1975. 
 

La réponse à la problématique 
repose sur plusieurs types de sources.  
Elle s’appuie d’abord sur les écrits et 
les mémoires d’Ould Daddah (2003, p. 
121-145). Elle mobilise aussi les textes 
officiels repris par les travaux existants 
ainsi que les documents diplomatiques 
cités par Evrard et Bayart. A cela 
s’ajoute, une relecture critique de la 
bibliographie disponible. Cet ensemble 
permet de construire une analyse en 
trois mouvements. 

 

Le premier revient sur l’origine de 
la revendication mauritanienne entre 
1957 et 1960, au moment où 
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l’existence même de l’État mauritanien 
est contestée et menacée. Le second 
porte sur les premières années 
d’existence de l’Etat mauritanien, 

c’est-à-dire en 1960 et 1969. Durant 
cette période, la revendication 
mauritanienne se consolide et pour ce 
faire, l’imaginaire bidhân est utilisé 
pour renforcer la construction 
étatique.  

 

Le mouvement qui analyse la 
période 1970-1975 montre comment la 
Mauritanie passe d’une logique de 
convergence avec ses voisins à une 
situation d’absorption partielle dans le 
jeu diplomatique régional. 

 
1. REVENDIQUER POUR EXISTER : 
LA MAURITANIE FACE AU “GRAND 
MAROC” (1957-1960) 
 
1.1. Le « Grand Maroc » comme 
menace existentielle 

 

Pour comprendre la précocité de 
la revendication mauritanienne, il faut 
mesurer la situation des promoteurs 
de l’État naissant en 1956-1957. En 
effet, le 7 juillet 1956, à Tanger, Allal 
el-Fassi, figure intellectuelle majeure 
du nationalisme marocain et chef de 
l’Istiqlal (Parti de l’indépendance), 
prononce un discours qui théorise le 
projet d’un « Grand Maroc » (A. Gaudio, 
1978, p. 89-94).  

 

Le territoire revendiqué à travers 

ce concept, est très vaste car il englobe 
le Sahara espagnol, une partie du 
Sahara algérien, et surtout, l’ensemble 
de la Mauritanie jusqu’au fleuve 
Sénégal. Cette revendication est 
exposée dans Al-Alam du 8 juillet 
1956, puis reprise par Attilio Gaudio 
en 1978. Ce projet n’est pas isolé. Il 
repose sur une lecture irrédentiste de 
l’histoire dynastique alaouite et 
s’appuie aussi sur les anciennes 
allégeances tribales qui dépassaient 
les frontières coloniales. La presse 

marocaine le relaie, certains cercles du 
palais le soutiennent, et plusieurs 
milieux politiques lui accordent une 
attention favorable. 

Pour Mokhtar Ould Daddah et les 
promoteurs du jeune État, le « Grand 
Maroc » n’est pas une simple 
contestation frontalière. Il remet en 

cause l’existence même de la 
Mauritanie. En revendiquant à son 
tour le Sahara espagnol, Nouakchott 
retourne donc l’argument marocain 
selon lequel, la Mauritanie n’est plus 
un territoire à absorber, mais un État 
qui revendique, parle et dispute le 
même espace.  

 

En réalité, la revendication 
marocaine ne discute pas les frontières 
du futur État. Elle nie son existence 
même. Elle fait du territoire 

mauritanien un fragment de l’empire 
chérifien à reconstituer. Dans ces 
conditions, formuler à son tour une 
revendication mauritanienne sur le 
Sahara espagnol entendu au sens 
large, incluant le Río de Oro et la 
Saguia el-Hamra, n’est pas céder à 
l’expansionnisme.  

 

C’est retourner l’argument en 
revanche. En revendiquant à son tour 
le Sahara espagnol, Nouakchott 
change de position. La Mauritanie 
n’est plus seulement un territoire que 
Rabat prétend intégrer. Elle devient un 
État qui parle, revendique et dispute le 
même espace (M. Ould Daddah, 2003, 
p. 132). L’irrédentisme mauritanien 
est, dès le départ, un irrédentisme 
défensif. 

 

Cette lecture, on l’a dit, déroge à 
la chronologie convenue. Faut-il en 
conclure que la revendication 
mauritanienne ne fait que décalquer 
celle d’Allal el-Fassi ? L’objection 
mérite d’être prise au sérieux. Le 
discours du leader marocain précède 
bien, de plusieurs mois, la formulation 
publique d’Ould Daddah. Mais réduire 
la première à un effet de la seconde 
manquerait l’essentiel.  

 

Les projets marocain et 
mauritanien naissent presque dans le 

même contexte. Tous deux mobilisent 
les passés précoloniaux, les 
allégeances tribales et les continuités 
religieuses pour contester les 
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frontières coloniales. Mais leur logique 
diffère puisqu’expansive du côté 
marocain et défensive du côté 
mauritanien.  

 

À cette époque, plusieurs États 
cherchent dans les passés 
précoloniaux des arguments pour 
contester ou dépasser les frontières 
tracées par la colonisation. La 
démarche de la Mauritanie d’Ould 
Daddah ne doit donc pas être comprise 
comme une simple réponse au projet 
du « Grand Maroc » dans la mesure où 
elle obéit à sa propre logique ; celle de 
la survie de l’État mauritanien et de la 
construction d’une identité nationale. 

 

C’est la mise au service d’un 
projet d’État territorial moderne d’un 
répertoire bidhân dont les éléments 
existent avant le nationalisme 
marocain et dont la portée déborde le 
seul cadre alaouite. La différence est, 
au fond, dans la posture, expansive 
d’un côté, défensive de l’autre. 

 

1.2. Le congrès d’Aleg et la 
formulation publique d’une « Grande 
Mauritanie » 

 

Le moment fondateur de cette 
construction est le congrès du Parti du 
Regroupement Mauritanien tenu à 
Aleg en mai 1958. L’événement 
consacre l’unification politique de la 
classe dirigeante mauritanienne 
autour de Mokhtar Ould Daddah, mais 

il sert davantage de cadre à une 
formalisation discursive de la nation. 
Pour la première fois, dans une 
enceinte semi-officielle, est évoquée 
l’idée d’une « Grande Mauritanie » 
englobant les territoires sahariens 
encore sous souveraineté espagnole 
(G. Désiré-Vuillemin, 1997, p. 567-
578).  

 

La formulation reste prudente. 
Elle joue sur plusieurs registres 
simultanément. On y trouve la 
continuité historique avec les émirats 

précoloniaux du Trarza, du Brakna, de 
l’Adrar et du Tagant, dont les zones 
d’influence débordent sur le Río de 
Oro. On y trouve aussi les continuités 

tribales transfrontalières, qu’il s’agisse 
des Reguibat, des Ouled Delim ou des 
Tekna, dont les circulations nomades 
ignorent les frontières coloniales. On y 

trouve enfin les continuités culturelles, 
linguistiques et religieuses entre les 
populations bidhân des deux côtés de 
la ligne tracée par Madrid. 

 

On le voit, cette formulation 
précède de quelques mois la 
proclamation de la République 
Islamique de Mauritanie (28 novembre 
1958), et de plus de deux ans 
l'indépendance effective (28 novembre 
1960). Elle a, en outre, ceci de 
remarquable qu’elle est explicitement 

publique. Ould Daddah l’expose dans 
son discours d’Atar du 1er juillet 1957 
(M. Ould Daddah, 2003, p. 138), la 
reprend devant l’Assemblée 
territoriale, la fait endosser par les 
délégués d’Aleg.  

 

Il s’agit donc d’une revendication 
assumée, et non d’un calcul tacticien 
dissimulé. Cette publicité importe. Elle 
inscrit, dans le débat politique 
mauritanien lui-même, l’existence 
d’un territoire revendiqué, d’un 
horizon territorial à atteindre, donc 
d’une nation en projet plus vaste que 
l’État légué par la colonisation 
française. 

 

1.3. La revendication comme arme 
de politique intérieure 

 

Si la revendication saharienne 
sert de bouclier face à Rabat, elle 
remplit également, sur le plan 
intérieur, une fonction décisive. C’est 
là, peut-être, que sa portée historique 
se laisse le mieux saisir. La Mauritanie 
de 1957-1960 est un pays 
politiquement éclaté.  

 

Au sud, notamment au Hodh 
oriental et dans la vallée du fleuve, une 
partie des élites est sensible aux 
arguments de l’Union Nationale 
Mauritanienne (UNM) de Horma Ould 

Babana, dont la ligne pro-marocaine 
assume une intégration au royaume 
chérifien (P. R. Baduel, 1989, p. 24-
29).  
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Une autre fraction, dans le Sud 
négro-africain, regarde davantage vers 
la Fédération du Mali en construction. 
Au nord, les chefferies tribales du 

Trarza, du Brakna, de l’Adrar et du 
Tagant entretiennent des relations 
complexes avec l’administration 
coloniale française.  

 

Certaines fractions tribales 
restent même davantage liées aux 
confréries marocaines qu’au nouvel 
État mauritanien en formation. La 
revendication saharienne sert aussi à 
neutraliser l’UNM de Horma Ould 
Babana. Face au discours pro-
marocain, Ould Daddah affirme que la 

Mauritanie possède sa propre 
profondeur saharienne. Elle n’est pas 
un fragment du Maroc, mais un pôle 
autonome de l’espace bidhân.  

 

Il affirme que la Mauritanie 
possède, elle aussi, une profondeur 
saharienne, des liens historiques et 
une légitimité propre. Si la Mauritanie 
est elle-même prétendante au Sahara 
espagnol au nom d’une continuité 
bidhân, alors la « marocanité » 
revendiquée par l’UNM cesse d’être une 
évidence ethnoculturelle. Elle devient 
une option politique contestable. La 
revendication produit un récit 
alternatif, dans lequel la Mauritanie 
n’est pas un fragment du Maroc mais 
un pôle autonome de l’espace bidhân, 
dont elle peut elle-même se réclamer 

pour étendre son influence.  
 

Le retournement est d’autant 
plus efficace qu’il s’adosse à des 
références culturelles partagées, qu’il 
s’agisse des confréries Qadiriyya et 
Tijaniyya, de la centralité de la 
mahadra comme institution savante, 
ou de la langue hassaniya comme 
vecteur commun. La revendication 
saharienne devient ainsi, dans 
l’économie symbolique de l’État Ould 
Daddah, un instrument de 
neutralisation des contestations 

intérieures. 
 

L’itinéraire de Horma Ould 
Babana éclaire cette concurrence. 
Ancien député du Sénégal-Mauritanie, 

écarté à partir de 1951 puis réfugié au 
Maroc en 1956, il devient l’un des 
défenseurs de la « marocanité » de la 
Mauritanie. Face à lui, Ould Daddah 

doit affirmer une autre légitimité : celle 
d’un État mauritanien autonome, 
enraciné dans l’espace bidhân sans 
être absorbé par Rabat. Mis 
progressivement à l’écart à partir de 
1951, il se réfugie au Maroc en 1956. 

 

C’est là qu’il devient l’un des 
principaux défenseurs de l’idée d’une « 
marocanité » de la Mauritanie. Il anime 
à Rabat un mouvement qui prétend 
incarner la « véritable » Mauritanie face 
à un État Ould Daddah jugé inféodé à 

la France. C’est cette concurrence pour 
la légitimité représentative, 
concurrence aussi pour la captation de 
l’héritage bidhân, qui explique 
pourquoi la formulation d’une « 
Grande Mauritanie » ne peut, pour 
Ould Daddah, attendre la stabilisation 
de l’État.  

 

Il faut, du même geste, fonder 
l’État et le doter d’un horizon 
symbolique le préservant d’une 
captation par Rabat. La revendication 
saharienne joue, à cet égard, comme 
un instrument de rupture avec le 
scénario Ould Babana. Elle dit que la 
Mauritanie n’est pas dans le Maroc 
parce qu’elle aspire elle-même à 
englober ce qui, dans le récit marocain, 
doit l’englober. 

 

1.4. Le rôle ambivalent de la France  
 
L’attitude française face à cette 

construction est complexe et mérite 
restitution. Sur le fond, le Quai d’Orsay 
et les autorités coloniales sont 
favorables à l’émergence d’un État 
mauritanien viable, conçu comme 
rempart contre l’irrédentisme 
marocain et comme garantie des 
intérêts français dans la région.  

 

Ces intérêts sont à la fois 
économiques et stratégiques et sont 

liées aux ressources minières, 
notamment le gisement de fer de 
F’Dérik, futur Zouérate.  
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Ils touchent aussi à la maîtrise 
des liaisons entre le Sahel et le Sahara. 
Dans ce contexte, la France a intérêt à 
soutenir, ou du moins à ne pas 

condamner, la revendication 
saharienne de la Mauritanie. Cette 
position s’inscrit dans une logique 
diplomatique assez claire comme en 
témoignent les notes du Quai d’Orsay 
de 1958-1959. Celles-ci présentées par 
Camille Evrard (2014/2, p. 51), 
montrent une approche pragmatique. 

 

Paris voit dans la revendication 
mauritanienne un moyen de contenir 
les ambitions du Maroc après la fin du 
protectorat. De ce fait, la France 

accepte donc d’accompagner son 
expression publique, tant que cela ne 
détériore pas trop ses relations avec 
Rabat. Cette attitude française a des 
effets ambigus sur la jeune diplomatie 
mauritanienne. D’un côté, elle lui 
donne une certaine marge de 
manœuvre. De l’autre, elle l’installe 
dans une dépendance qui pèsera 
ensuite lourdement. 

 

À partir de 1962-1963, la France 
cherche à améliorer ses relations avec 
le Maroc. Son soutien discret à la 
revendication mauritanienne 
commence alors à s’affaiblir. Mais 
l’essentiel est déjà acquis pour la 
Mauritanie (C. Evrard, 2014/2, p. 51-
55).  

 

Entre 1957 et 1960, la 

revendication a été formulée, rendue 
publique et intégrée à l’identité 
politique du jeune État. Elle devient 
ainsi une référence fondatrice. C’est 
sur cette base que s’ouvre la deuxième 
phase, celle de la consolidation. 

 
2. CARTOGRAPHIER LA NATION : 
L’IMAGINAIRE TERRITORIAL 
BIDHAN AU SERVICE DE L’ÉTAT 
MAURITANIEN (1960-1969) 
 

2.1. L’indépendance et la diplomatie 
de reconnaissance 

 

L’accession de la Mauritanie à 
l’indépendance, le 28 novembre 1960, 
ouvre une séquence diplomatique 

instructive. La reconnaissance 
internationale du nouvel État 
mauritanien se heurte très vite à 
l’opposition du Maroc. Rabat refuse 

d’accepter pleinement l’existence de la 
Mauritanie comme État indépendant. 

 

Il mobilise alors ses relais dans la 
Ligue arabe pour bloquer, ou du moins 
retarder, son admission à l’ONU. 
Pendant plusieurs mois, jusqu’en 
octobre 1961, le Maroc utilise son 
influence diplomatique pour freiner 
cette reconnaissance. Plusieurs États 
arabes suivent sa position, notamment 
l’Égypte de Nasser (M. Barbier, 1982, 
p. 99-105). 

  

    Cette période marque profondément 
les dirigeants mauritaniens. Elle 
nourrit chez eux un sentiment de 
vulnérabilité. Elle confirme aussi l’idée 
que l’indépendance du pays ne va pas 
de soi et qu’elle doit être défendue sur 
la scène internationale. Elle conforte 
l’analyse selon laquelle la sécurité de 
l’État passe par une affirmation 
territoriale forte, et non par la 
recherche d’un apaisement qui serait 
lu, à Rabat comme à Nouakchott, 
comme un aveu de faiblesse. 
 

Le soutien africain joue à cet 
égard un rôle décisif. La résolution 
AHG/Res.16(I) adoptée au Caire en 
juillet 1964 par la première Conférence 
au sommet de l’Organisation de l’Unité 
Africaine, qui consacre le principe de 

l’intangibilité des frontières héritées de 
la colonisation, est reçue à Nouakchott 
comme une victoire diplomatique 
majeure (S. Touval, 1972, p. 84-91). 
Elle valide rétrospectivement la 
position mauritanienne face au Maroc. 

 

Mais, il faut le noter, elle inscrit 
aussi dans l’argumentaire mauritanien 
une tension qui ne devient explicite 
qu’avec l’avis de la CIJ de 1975. Si 
l’intangibilité des frontières coloniales 
s’applique à la Mauritanie face au 
Maroc, pourquoi ne s’appliquerait-elle 

pas également au Sahara espagnol 
comme entité distincte, ce qui 
limiterait dès lors la légitimité d’une 
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revendication par continuité ethnique 
ou tribale ? 

 

L’OUA devient pour Nouakchott 

un espace de protection diplomatique. 
En y défendant l’intangibilité des 
frontières coloniales, la Mauritanie 
obtient une reconnaissance que Rabat 
lui contestait. Mais cette victoire 
contient une tension : au sud, 
Nouakchott défend les frontières 
héritées de la colonisation ; au nord, 
elle revendique le Sahara espagnol au 
nom des continuités historiques et 
culturelles (S. Touval, 1972, p. 84-
91II). Entre 1963 et 1966, un véritable 
travail d’intégration diplomatique se 

met en place. Mokhtar Ould Daddah 
comprend vite l’importance du cadre 
panafricain. Il y voit un espace où la 
Mauritanie peut faire entendre sa voix 
à égalité avec les grandes puissances 
régionales, au moins sur le plan du 
droit.  

 

Cette orientation se confirme plus 
tard lorsqu’il préside l’OUA en 1971-
1972. Mais cette stratégie comporte 
aussi une limite. Elle introduit dans le 
discours mauritanien sur le Sahara 
une position difficile à tenir 
juridiquement. Au nord, la Mauritanie 
revendique un espace au nom de 
continuités historiques et culturelles. 
Au sud, elle défend au contraire 
l’intangibilité des frontières héritées de 
la colonisation (CIJ, 1975, p. 68-69.). 

 

Cette double posture renforce sa 
diplomatie à court terme, mais elle 
fragilise aussi la cohérence de son 
argumentaire. Elle ne tient qu’à 
condition de soutenir un récit 
distinguant clairement la « cause » 
mauritanienne, légitime parce que 
défensive et émancipatrice, de la « 
cause » marocaine, illégitime parce 
qu’expansive et néo-impériale. C’est 
précisément ce que la diplomatie de 
Nouakchott s’emploie à faire durant 
toutes les années 1960. 

 
 

 
 

 
 

2.2. La fabrique d’un récit national 
mauritanien 

 

Entre 1962 et 1969, c’est tout un 

récit national qui se met en place, et 
dans lequel la revendication 
saharienne occupe une place pivot. Le 
récit mauritanien repose sur plusieurs 
références historiques et symboliques. 
Selon A. W. O. Cheikh (1989, p. 7-9), il 
s’appuie d’abord sur les anciens 
émirats précoloniaux notamment, le 
Trarza, le Brakna, l’Adrar et le Tagant, 
présentés comme les bases d’un 
ancien espace politique bidhân. Dans 
cette lecture, la Mauritanie apparaît 
comme l’héritière naturelle de cet 

espace qui ne s’arrête pas aux 
frontières coloniales étant donné que 
ses limites du nord débordent sur le 
Sahara espagnol.  

 

Le récit national mauritanien 
s’appuie sur un ensemble de 
références bidhân à savoir les anciens 
émirats du Trarza, du Brakna, de 
l’Adrar et du Tagant ; les circulations 
tribales des Reguibat, des Ouled Delim 
ou des Tekna ; les réseaux religieux et 
savants de la mahadra. Ces éléments 
ne sont pas inventés. Mais l’État les 
sélectionne et les réorganise pour 
donner une profondeur historique à sa 
revendication saharienne. 

 

Ce récit peut être rapproché de ce 
qu’Eric Hobsbawm et Terence Ranger 
(1983) ont appelé l’“invention de la 

tradition”. Il ne s’agit pas d’inventer le 
passé de toutes pièces. Les émirats, les 
tribus et les confréries ont bien existé. 
Mais l’État mauritanien les 
sélectionne, les réorganise et leur 
donne un sens nouveau.  
 

Ils deviennent les preuves 
historiques d’un projet politique 
contemporain. Il ne s’agit pas de dire 
que la « Grande Mauritanie » est une 
fabrication ex nihilo, puisque les 
continuités évoquées sont 
historiquement attestées. Mais leur 

mise en cohérence comme « identité 
nationale mauritanienne » est, elle, 
une opération du présent.  
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Elle répond à un besoin précis de 
l’État Ould Daddah, à savoir produire 
une profondeur historique légitimante 
pour un État dont les frontières 

coloniales sont contestées et dont la 
population est plurielle. 

 

Cette opération discursive a une 
dimension intérieure qu’on a trop peu 
interrogée. La Mauritanie de 1960 est 
une société profondément hétérogène, 
dans laquelle coexistent, non sans 
tensions, les Bidhân arabophones du 
Nord, les Haratin (anciens esclaves 
affranchis ou en voie 
d'affranchissement) et les populations 
négro-africaines de la vallée du fleuve 

Sénégal (Halpulaar, Soninké, Wolof). 
Or le récit de la « Grande Mauritanie » 
bidhân, en plaçant la centralité 
hassanophone et arabe au cœur de 
l’identité nationale, effectue un choix 
de polarité culturelle dont les 
conséquences sur la cohésion 
intérieure se font sentir longtemps (P-
R. Baduel, 1989, p. 34-43).  

 

À court terme, le récit produit une 
légitimité face au Maroc. À long terme, 
il installe une asymétrie identitaire qui 
pèse lourdement sur la stabilité du 
pays. Les tensions ethno-raciales de 
1966, puis surtout celles de 1989 entre 
la Mauritanie et le Sénégal, peuvent 
être rapprochées, avec prudence, de 
cette polarité fondatrice (R. Ciavolella, 
2010, chap. 1-2).  

 

La revendication saharienne, en 
mobilisant exclusivement l’héritage 
bidhân, contribue ainsi à fixer une 
hiérarchie symbolique entre 
composantes de la population, dont le 
coût ne sera mesuré que plus tard. 

 

Une lecture attentive des 
discours d’Ould Daddah dans les 
premières années de l’indépendance 
fait apparaître une stratégie 
méthodique qui mérite qu’on s’y arrête. 
Le président mauritanien évite, le plus 
souvent, le vocabulaire de la 

revendication frontale. Il parle de « 
frères », de « parents », de « 
communauté de destin », de « solidarité 
bidhân ».  

Le ton est moins celui d’un État 
qui réclame que celui d’un grand-frère 
qui s’inquiète du sort des siens. Cette 
modulation rhétorique n’est pas un 

signe d’hésitation, elle est calculée. 
Elle évite à la Mauritanie le procès de 
néo-impérialisme qu’elle adresse, 
simultanément, au Maroc.  

 

Elle inscrit la revendication dans 
un registre fraternel et humanitaire 
qui, dans le contexte des 
décolonisations africaines, fonctionne 
comme un atout diplomatique. Ould 
Daddah, en cela, est sans doute plus 
habile que ses homologues marocains, 
dont les déclarations sur le Sahara 

prennent volontiers un tour autoritaire 
qui sert moins bien la cause de Rabat. 

 

2.3. Mahadra, oulémas et 
légitimation islamique 

 

Un aspect souvent négligé de 
cette fabrique du récit national mérite 
mention. C’est la mobilisation des 
oulémas et de l’institution de la 
mahadra. La mahadra, école coranique 
itinérante et centre de transmission du 
savoir religieux et juridique malékite, 
constitue, dans l’espace bidhân, une 
institution savante autonome dont 
l’autorité dépasse largement les 
frontières étatiques (E. Pettigrew, 
2023, chap. 2). en s’appuyant sur les 
chefs religieux des grandes confréries, 
notamment la Qadiriyya, la Tijaniyya 
et, plus localement, la Shadhiliyya, 

l’État mauritanien donne une 
dimension religieuse à sa 
revendication saharienne. Il ne s’agit 
plus seulement d’arguments 
juridiques ou diplomatiques. La 
revendication parle aussi à la mémoire, 
aux croyances et au sentiment 
d’appartenance des populations 
bidhân. 

 

La mobilisation des oulémas et 
des confréries donne à la revendication 
une portée religieuse. Elle ne parle 
plus seulement le langage du droit ou 

de la diplomatie. Elle s’adresse aussi à 
une communauté musulmane bidhân, 
unie par la langue, la foi, les pratiques 
savantes et les circulations anciennes.  
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Cette unité spirituelle sert alors à 
justifier, ou du moins à renforcer, l’idée 
d’une unité politique. Sur ce terrain, la 
Mauritanie peut affronter le Maroc sur 

un pied d’égalité. Si Rabat met en 
avant l’allégeance historique des tribus 
sahariennes au sultan alaouite, 
Nouakchott peut mettre en avant la 
communauté de pratique religieuse et 
de transmission savante entre la 
Mauritanie et le Sahara espagnol. Le 
débat juridique international se double 
ainsi d’un débat de légitimité 
religieuse, débat dans lequel la 
Mauritanie est paradoxalement bien 
armée.  

 

Cependant, son existence même 
comme État est contestée par les 
autorités religieuses marocaines 
quelques années plus tôt. 
 
2.4. De la consolidation territoriale 
mauritanienne par le Nord à 

L’accord de Rabat (juin 1969) 
 

À cette construction symbolique 
correspond une consolidation 
matérielle dont l’importance, pour 
notre propos, ne saurait être sous-
estimée. L’exploitation du gisement de 
fer de F’Dérik, puis le développement 
de la ville minière de Zouérate à partir 
du début des années 1960 (P. Bonte, 
2001, chap. 1-2), marquent une 
projection effective de l’État 
mauritanien vers le Nord, en direction 

du Sahara espagnol.  
 

La construction de la voie ferrée 
Zouérate-Nouadhibou, achevée en 
1963, l’installation de la SNIM, le 
déploiement d’une administration 
territoriale dans les régions 
septentrionales du Tiris et de l’Inchiri, 
produisent une territorialisation 
effective de la « Grande Mauritanie ». 
Sur le terrain, l’État mauritanien 
occupe et administre les marges qu’il 
revendique. La prétention à étendre 
cette administration au-delà s’en 

trouve renforcée d’autant. 
 

Cette consolidation par le Nord a 
une portée diplomatique souvent 
méconnue. Elle modifie le rapport de 

forces avec l’Espagne, qui voit émerger 
à sa frontière sud un État doté d’une 
présence effective et d’un appareil 
minier moderne, donc d’une crédibilité 

que ne lui reconnaissaient pas les 
analyses européennes des années 
1950. Elle modifie également le rapport 
avec Rabat, qui doit désormais 
compter avec une Mauritanie 
territorialement consolidée, et non 
plus avec l’entité fragmentaire des 
premiers temps. C’est dans ce contexte 
renouvelé qu’intervient, en 1969, le 
retournement marocain. 

 

L’accord de Rabat du 14 juin 
1969, par lequel le Maroc reconnaît 

officiellement la Mauritanie, semble, à 
première vue, une victoire complète 
pour Nouakchott (M. Barbier, 1982, 
p.134-137). La principale menace 
existentielle des dix premières années 
est levée. La Mauritanie est désormais 
reconnue par tous ses voisins. Cette 
victoire a cependant un prix 
symbolique.  

 

En échange de la reconnaissance, 
Nouakchott accepte d’inscrire ses 
relations avec Rabat dans une logique 
de coopération régionale. Même si 
l’accord ne le dit pas clairement, cette 
coopération suppose, à terme, un 
rapprochement des positions sur le 
dossier saharien. Or, ce changement 
est important. Jusque-là, la 
revendication mauritanienne sur le 

Sahara espagnol servait surtout à se 
défendre contre les ambitions 
marocaines. Désormais, elle doit être 
repensée dans un contexte nouveau. 
Le Maroc n’est plus seulement 
l’adversaire à contenir. Il devient aussi 
un partenaire possible. 

 

Cette reformulation est lourde de 
conséquences. Elle annonce la phase 
des années 1970. Durant cette 
période, la diplomatie mauritanienne 
se rapproche progressivement de 
Rabat sur la question saharienne. 

Mais cette convergence ne conduit pas 
à une vraie victoire mauritanienne. 
Elle mène plutôt à une forme 
d’absorption dans le jeu marocain.  
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Elle révèle aussi, avec le recul, 
l’ambiguïté de la revendication 
formulée en 1958. Pensée au départ 
comme un bouclier contre le projet du 

« Grand Maroc », elle avait d’abord pour 
fonction de neutraliser une menace. 
Mais une fois le rapport avec Rabat 
transformé, ce bouclier devient plus 
difficile à manier. Une fois cette 
menace levée par la reconnaissance de 
1969, elle perd une partie de sa 
justification originelle, sans pouvoir, 
pour autant, être abandonnée, tant 
elle s’est inscrite dans l’identité 
politique de l’État. 

 
3. DE LA CONVERGENCE A 
L’ABSORPTION. LA DIPLOMATIE DE 
LA FRAGILITE (1970-1975) 
 

3.1. Le sommet de Nouadhibou et la 
tentation tripartite Mauritanie-
Maroc-Algérie 

 

Le sommet de Nouadhibou des 
14-15 septembre 1970, qui réunit 
Hassan II, Houari Boumédiène et 
Mokhtar Ould Daddah, marque 
l’entrée du dossier saharien dans une 
phase nouvelle (J.-F. Bayart, 1984, p. 
67). Pour la première fois, les trois 
États du Maghreb occidental se 
consultent ouvertement.  

 

Dans ce nouveau cadre, la 
Mauritanie cherche à internationaliser 
le dossier saharien. Cependant, elle 
voudrait éviter un face-à-face direct et 

déséquilibré avec le Maroc. Pour cela, 
Nouakchott tente d’associer l’Algérie 
au jeu diplomatique, afin d’en faire un 
contrepoids. Nouakchott ne peut ni 
affronter seule Rabat, ni ignorer Alger. 
Elle tente donc d’élargir le jeu 
diplomatique pour éviter un face-à-
face déséquilibré avec le Maroc. C’est le 
sens de cette diplomatie de la fragilité 
dont l’objectif est de multiplier les 
interlocuteurs pour compenser la 
faiblesse des moyens. 

 

La logique de Nouadhibou paraît 

cohérente avec celle de la matrice de 
1958, puisqu’il s’agit toujours de 
prévenir l’absorption mauritanienne 
par le Maroc, en obtenant un cadre 

régional où la voix de Nouakchott pèse 
non pas à proportion de sa puissance, 
mais de sa légitimité d’État souverain 
reconnu.  

 

Un glissement s’opère pourtant. 
En acceptant de traiter le Sahara 
espagnol dans un cadre tripartite, la 
Mauritanie affaiblit sa propre 
revendication. Celle-ci se fond peu à 
peu dans une revendication plus large, 
arabe ou maghrébine. Le dossier cesse 
alors d’être seulement mauritanien. Il 
devient régional. Dans ce nouveau jeu, 
le Maroc dispose d’un avantage évident 
par son poids politique, diplomatique 
et démographique. 

 

L’Algérie, de son côté, ne s’aligne 
ni sur Rabat ni sur Nouakchott. À 
Nouadhibou, Boumédiène défend déjà 
sa propre ligne, celle du droit à 
l’autodétermination du peuple 
sahraoui (K. Mohsen-Finan, 1997, p. 
45-65). Encore hésitante en 1970, 
cette position se renforce entre 1973 et 
1975 avec l’émergence du Front 
Polisario. Alger y voit progressivement 
un moyen de contenir l’influence 
marocaine.  

 

Pour Nouakchott, la situation 
devient alors très délicate. Si 
l’autodétermination s’impose comme 
principe central, la revendication 
mauritanienne perd de sa force, car 
elle repose surtout sur l’histoire, les 
liens bidhân et les continuités tribales, 

non sur le choix politique actuel des 
populations sahariennes.  

 

La Mauritanie se retrouve donc 
prise entre deux options difficiles : 
suivre Alger et fragiliser sa propre 
revendication, ou se rapprocher de 
Rabat et accepter un rapport de force 
défavorable. À partir de 1974, c’est le 
second terme qui l’emporte. Ce choix, 
on le voit, scelle la dépendance. 

 

3.2. Le retournement espagnol et la 
pression onusienne (1974-1975) 

 

La séquence ouverte en 1974 
transforme radicalement les données 
du problème. Confrontée à la pression 
onusienne en faveur de 
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l’autodétermination et à la fragilisation 
interne du régime franquiste, Madrid 
annonce en août 1974 son intention 
d’organiser un référendum dans les 

territoires sahariens. Pour Rabat, la 
perspective est inquiétante, car le 
référendum peut fonder, contre la 
revendication marocaine, un État 
indépendant saharien porté par le 
Front Polisario, créé en mai 1973 (T. 
Hodges, 1983, p. 152-160).  

 

Pour Nouakchott, l’inquiétude est 
de même nature. Un Sahara occidental 
indépendant a pour effet de figer la 
frontière coloniale espagnole et de 
rendre caduque, pour l’avenir, toute 

revendication mauritanienne fondée 
sur les continuités bidhân. 

 

C’est dans ce contexte qu’il faut 
lire l’alignement progressif de la 
Mauritanie sur la position marocaine 
entre 1974 et 1975. L’alignement sur 
Rabat prolonge la logique défensive de 
1958. Face au risque d’un Sahara 
indépendant, qui ruinerait sa 
revendication, Nouakchott choisit le 
partage avec le Maroc. Elle ne peut pas 
tout obtenir ; elle cherche donc à 
sauver une partie du territoire 
revendiqué en s’appuyant sur le 
partenaire le plus puissant.  

 

Cette option permet de préserver 
une partie du territoire revendiqué et 
de maintenir l’idée d’un espace bidhân 
commun, même placé sous deux 

souverainetés, marocaine et 
mauritanienne. Ce choix reste donc 
cohérent avec la fragilité originelle de 
la diplomatie mauritanienne. 
Nouakchott sait qu’elle ne peut pas 
tout obtenir seule. Elle cherche alors à 
sauver ce qui peut l’être en s’appuyant 
sur le partenaire le plus puissant. 

 

L’apparition du Front Polisario, 
en mai 1973, bouleverse cependant ce 
calcul. Fondé par de jeunes Sahraouis, 
dont certains ont été formés en 
Mauritanie, le mouvement porte un 

discours nouveau. Il affirme l’existence 
d’un peuple sahraoui distinct et refuse 
toute tutelle extérieure, qu’elle soit 
espagnole, marocaine ou 

mauritanienne. Pour Nouakchott, 
cette contestation est profondément 
déstabilisante. Elle remet en cause le 
récit construit depuis 1958 autour des 

continuités bidhân.  
 

Le Polisario reconnaît bien des 
éléments communs avec la Mauritanie, 
comme la langue hassaniya, l’islam ou 
certaines références tribales. Mais il 
refuse d’en déduire une appartenance 
politique mauritanienne. C’est 
précisément ce refus qui fragilise le 
cœur de l’argumentaire de 
Nouakchott. 

 

Le Polisario désarme ainsi 
l’argumentaire mauritanien de 

l’intérieur. À l’unité bidhân postulée 
par Nouakchott, il oppose une 
fragmentation politique présente, dans 
laquelle les Sahraouis se constituent 
en sujet politique autonome. 

 

Il faut, sur la temporalité de cet 
alignement, ne pas céder à la 
téléologie. Vu de 2026, l’enchaînement 
qui mène d’Aleg à Madrid paraît 
évident, presque mécanique. Il l’était 
infiniment moins en 1974. À ce 
moment-là, la diplomatie 
mauritanienne n’a pas encore arrêté sa 
position. Plusieurs voies restent 
ouvertes : un rapprochement complet 
avec Rabat, une autonomie du Sahara 
espagnol sous tutelle maroco-
mauritanienne, une 
internationalisation plus forte sous 

l’égide de l’ONU, voire la 
reconnaissance d’un État saharien 
indépendant, à condition qu’il 
entretienne de bonnes relations avec 
Nouakchott. 

 

Aucune option n’est alors 
totalement exclue. Mais le choix d’un 
alignement plus étroit sur le Maroc 
s’impose peu à peu. Trois facteurs 
accélèrent ce basculement : l’annonce 
de la Marche verte, l’avis de la CIJ qui 
affaiblit juridiquement les 
revendications fondées sur les 

continuités historiques, et l’urgence 
créée par le retrait espagnol. Restituer 
cette indétermination est 
indispensable.  
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C’est elle qui permet de 
comprendre pourquoi l’accord de 
Madrid n’est pas, pour les 
responsables mauritaniens qui le 

signent, le piège que l’historien 
rétrospectif peut y déceler. Il est, en 
novembre 1975, la moins mauvaise 
des solutions disponibles, ce qui ne 
l’empêche pas d’engendrer, trois ans 
plus tard, le naufrage qu’on sait. 

 

3.3. De l’avis consultatif de la Cour 
Internationale de Justice (CIJ) à 
l'Accord de Madrid  

 

Le 16 octobre 1975, la Cour 
internationale de Justice rend son avis 
consultatif sur le Sahara occidental, en 

réponse à la requête conjointe du 
Maroc et de la Mauritanie soumise par 
l’Assemblée générale des Nations 
Unies. L’avis est, du point de vue 
mauritanien, doublement paradoxal. 

 

La Cour reconnaît, d’une part, 
l’existence, au moment de la 
colonisation espagnole, de « liens 
juridiques d’allégeance entre la 
Mauritanie en tant qu’ensemble 
mauritanien et certaines tribus » du 
Sahara occidental (CIJ, 1975, p. 63-
68, § 149-152 ; p. 68-69, § 162).  
 

Cette formulation donne, a 
posteriori, une forte légitimité 
historique à l’argumentaire 
mauritanien. Pour la première fois, 
l’idée d’un « ensemble mauritanien » 

précolonial est reconnue par une 
instance juridique internationale. Les 
liens entre cet ensemble et le Sahara 
espagnol sont donc admis.  

 

Mais la Cour ajoute aussitôt une 
limite essentielle. Ces liens 
d’allégeance ne sont pas des liens de 
souveraineté territoriale au sens du 
droit international moderne. Ils ne 
permettent donc pas de rattacher le 
Sahara espagnol à la Mauritanie sans 
consulter les populations concernées 
par un référendum 

d’autodétermination. 
 

L’avis de la CIJ place Nouakchott 
devant une contradiction majeure. Il 
reconnaît l’existence de liens 

historiques entre l’« ensemble 
mauritanien » et certaines tribus du 
Sahara occidental, mais refuse d’en 
faire un titre de souveraineté 

territoriale. Autrement dit, le récit 
mauritanien est admis comme 
mémoire historique, mais rejeté 
comme fondement juridique d’une 
annexion.  

 

Cette contradiction pousse 
Nouakchott vers une autre voie. Si le 
droit international bloque l’annexion 
par continuité historique, il reste 
l’accord négocié avec l’Espagne. Cette 
solution permet de contourner, en 
pratique, la procédure 

d’autodétermination (M. Flory, 1975, 
p. 263-270). 

 

La portée de cet avis est donc 
considérable. Il ne se contente pas de 
refuser la souveraineté mauritanienne 
et de réaffirmer l’autodétermination. Il 
reconnaît aussi l’existence d’un espace 
mauritanien ancien. Or, cette 
dimension a souvent été sous-estimée 
par l’historiographie, davantage 
attentive au conflit juridique qu’à cette 
reconnaissance historique. Elle 
compte pourtant puisqu’elle atteste 
que la construction de la « Grande 
Mauritanie » par Ould Daddah ne 
relève pas d’une pure fabrication 
idéologique. Celle-ci s’adosse à des 
matériaux historiques que des juristes 
internationaux peuvent, après 

examen, reconnaître comme attestés. 
 

Ce qui est en cause n’est donc 
pas la réalité du substrat historique, 
mais son insertion dans le cadre 
juridique de la décolonisation 
moderne, cadre qui privilégie le sujet 
politique présent (le peuple à 
consulter) sur la continuité historique 
(les liens à reconstituer). La défaite 
mauritanienne de 1975 est, à cet 
égard, autant une défaite historique 
qu’une défaite juridique, puisque c’est 
l’épistémologie même de 

l’argumentaire bidhân qui se trouve 
invalidée par le triomphe de la 
grammaire onusienne. 
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Cette voie diplomatique s’impose 
dans les semaines qui suivent. 
Déclenchée par le roi du Maroc, 
Hassan II le 6 novembre 1975, 

mobilisant plus de 350 000 civils 
marocains marchant symboliquement 
vers le Sahara espagnol, la Marche 
verte produit une pression politique et 
symbolique qui contraint l’Espagne à 
négocier en urgence (J. Mundy et S. 
Zunes, 2010, p. 99-118).  

 

La Mauritanie, qui n’a pas les 
moyens d’une telle démonstration de 
force, est associée aux négociations 
bilatérales hispano-marocaines. 
L’Accord tripartite (Mauritanie-Maroc-

Algérie) de Madrid, signé le 14 
novembre 1975, prévoit le retrait 
espagnol et le partage du territoire 
entre le Maroc, qui obtient la Saguia el-
Hamra (deux tiers Nord), et la 
Mauritanie, qui reçoit le Tiris el-
Gharbia (tiers Sud, péninsule de 
Dakhla et arrière-pays) (M. Barbier, 
1982, p. 372-374). 

 

Pour Nouakchott, l’accord de 
Madrid apparaît d’abord comme une 
victoire. Il consacre dix-huit années de 
revendication et semble refermer la 
séquence ouverte à Aleg en 1958. Mais 
cette réussite diplomatique masque 
une fragilité profonde : la Mauritanie 
obtient un territoire qu’elle n’a ni les 
moyens militaires ni les ressources 
politiques de contrôler durablement. 

Symboliquement, la séquence ouverte 
au congrès d’Aleg en 1958 semble donc 
se refermer.  

 

Dans ses Mémoires comme dans 
ses déclarations de l’époque, le 
Président mauritanien Mokhtar Ould 
Daddah présente cet accord comme un 
moment décisif. À ses yeux, il consacre 
une ambition ancienne et donne raison 
à la ligne défendue par la Mauritanie 
depuis la fin des années 1950. Cette 
lecture, conforme à l’horizon de la 
matrice de 1958, masque pourtant les 

fragilités structurelles de la victoire. 
 
 

3.4. Le piège : Victoire diplomatique 
et impasse opérationnelle 

 

Les fragilités apparaissent 

rapidement. Le Polisario refuse 
l’accord et ouvre la lutte armée. 
L’armée mauritanienne, trop faible, ne 
peut protéger durablement le Tiris el-
Gharbia ni les sites stratégiques 
comme Zouérate. La guerre absorbe 
une part croissante du budget, divise 
l’armée et fragilise la cohésion 
nationale. La victoire de Madrid 
devient alors une impasse (A. G. 
Pazzanita, 1992, p. 281-304). 

 

L’Algérie, qui n’est pas associée à 
l’accord de Madrid et voit dans la 

mainmise maroco-mauritanienne une 
rupture de l’équilibre régional, soutient 
activement le Polisario par des 
livraisons d’armes, par l’accueil des 
camps de réfugiés à Tindouf, par une 
mobilisation diplomatique au sein de 
l’OUA et du mouvement des non-
alignés. La diplomatie de prudence qui 
avait poussé Nouakchott à s’entendre 
avec Rabat se retourne finalement 
contre l’État mauritanien.  

 

Le rapprochement avec le Maroc, 
choisi comme solution de moindre mal, 
place la Mauritanie dans une 
opposition durable avec l’Algérie. Il 
l’éloigne aussi d’une partie importante 
du monde afro-asiatique, sensible au 
principe d’autodétermination. Mais le 
piège le plus grave se situe à l’intérieur 

même du pays. L’intégration du Tiris 
el-Gharbia déstabilise la société 
mauritanienne.  

 

Une partie des populations de ces 
nouveaux territoires se reconnaît 
davantage dans le Polisario que dans 
l’État dirigé par Ould Daddah. Leur 
incorporation forcée fragilise donc la 
cohésion nationale. 

 

La guerre pèse aussi lourdement 
sur l’économie. À partir de 1977, elle 
absorbe environ 30 % du budget de 

l’État. Elle affaiblit les finances 
publiques et accroît les tensions 
sociales.  
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Dans l’armée, l’arrivée de 
conscrits hassanophones venus du 
Tiris suscite également des doutes sur 
les loyautés internes. Dans ce 

contexte, le coup d’État du 10 juillet 
19782 apparaît comme l’aboutissement 
d’une crise profonde.  

 

Il ne renverse pas seulement 
Mokhtar Ould Daddah. Il sanctionne 
aussi l’échec d’une stratégie 
saharienne qui devait protéger l’État, 
mais qui a fini par l’épuiser. Le registre 
de 1958, qui fonde l’État, conduit en 
1975 à une victoire qui détruit, en 
1978, le régime qui l’a portée (K. 
Mohsen-Finan, 2002, p. 5-19). 

 

L’accord du 5 août 1979 entre le 
gouvernement du Comité militaire de 
salut national (CMSN) et le Polisario, 
par lequel Nouakchott renonce à toute 
revendication sur le Tiris el-Gharbia, 
scelle l’épuisement du registre, sans 
résoudre, pour autant, la question 
saharienne, dont l’enjeu se reporte 
intégralement sur le Maroc. 

 
 
CONCLUSION  
 
Au terme de cette analyse, une 

idée centrale se dégage : la 
revendication mauritanienne sur le 
Sahara espagnol ne peut être réduite à 
un simple épisode secondaire du 
conflit saharien. Elle oblige à déplacer 

le regard. La lecture dominante fait 
souvent de Rabat le foyer principal de 
la revendication et de Nouakchott un 
acteur tardif ou réactif. Or l’examen 
chronologique montre autre chose. 

 

Dès la fin des années 1950, et 
notamment autour du congrès d’Aleg 
de mai 1958, la Mauritanie inscrit la 
question saharienne au cœur de sa 
propre construction politique. Cette 

                                                
2 Le coup d’État du 10 juillet 1978 est conduit par 

un groupe d’officiers mauritaniens dirigés par le 

colonel Moustapha Ould Mohamed Saleck, alors 

chef d’état-major de l’armée. Il renverse Mokhtar 

Ould Daddah, au pouvoir depuis l’indépendance de 

1960, dans un contexte d’épuisement militaire, 

financier et politique provoqué par la guerre du 

revendication répond d’abord à une 
inquiétude existentielle : comment 
faire accepter un État jeune, encore 
fragile, alors que le projet du « Grand 

Maroc » remet en cause cette existence 
même ? 

 

La revendication saharienne fut 
donc bien plus qu’une demande 
territoriale. Elle permit à la Mauritanie 
de défendre son existence, de se 
donner une profondeur historique et 
d’affirmer son autonomie face au 
Maroc. Mais cette matrice fondatrice 
devint aussi un piège.  

 

L’Accord de Madrid de 1975 
sembla consacrer l’ambition 

mauritanienne ; il ouvrit surtout une 
crise militaire, économique et politique 
que Nouakchott ne pouvait maîtriser. 
Le renoncement du 5 août 1979 
apparaît dès lors moins comme une 
défaite simple que comme une 
tentative de survie étatique.  Depuis 
lors, la prudence de Nouakchott dans 
le dossier saharien peut se comprendre 
à la lumière de cette expérience.  

 

La Mauritanie sait que la 
question du Sahara occidental touche 
à son équilibre régional, mais aussi à 
sa propre mémoire d’État. C’est 
pourquoi cette histoire demeure 
importante. Elle montre qu’un État 
fragile peut chercher dans ses marges 
extérieures les ressources de son unité 
intérieure.  

 

La revendication saharienne n’est 
donc pas seulement une revendication 
sur un territoire. Elle est aussi une 
manière, pour la Mauritanie, 
d’apprendre à se penser et à exister 
comme État. 

 
 
 

Sahara occidental. Le nouveau pouvoir suspend les 

institutions civiles et met en place le Comité 

militaire de redressement national, qui marque 

l’entrée durable de l’armée dans la vie politique 

mauritanienne.  
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